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	Madame L. Onkelinx

Vice-Première ministre et Ministre

de la Justice
Rue du Commerce, 78-80

1040

Bruxelles


Madame la Vice-Première-Ministre,

En séance du 26 octobre 2006, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies a examiné une plainte déposée pour non-respect des cadres linguistiques dans les services centraux du Ministère de la Justice.

Selon le plaignant cela apparaît dans la réponse que vous avez effectuée dans le bulletin des questions et réponses à la question parlementaire posée par monsieur Laeremans n° 327 du 4 août 2004.  Il se plaint aussi de votre déclaration selon laquelle la clef de répartition des cadres linguistiques ne serait pas valable lors du recrutement de contractuels.

*

*                       *
La réponse que vous avez faite à la question parlementaire de monsieur Laeremans sur "les rapports linguistiques au sein des services centraux du département de la Justice (n° 6109)", lors de l'interpellation qui a eu lieu à la Commission de la Justice le 22 mars 2005 (après-midi) est la suivante (CRIV 51 Com 540, citation pages. 16 et 17): 

"Laurette Onkelinx, ministre: 

En ce qui concerne  les fonctionnaires de niveau A, la situation peut s'expliquer par le fait qu'il y a davantage de départs chez les néerlandophones.  Le SPF tente de résoudre ce problème en recrutant des statutaires et des contractuels néerlandophones.  Le 1er février 2005, les rapports linguistiques se présentaient comme suit: on recensait 143 fonctionnaires statutaires néerlandophones pour 165 francophones et 42 fonctionnaires contractuels néerlandophones pour 43 francophones.  L'équilibre devrait être rétabli avant fin 2005.

L'obligation d'équilibre linguistique vaut pour les services centraux dans leur ensemble et non au niveau des différentes unités.  La direction générale Législation compte 84 francophones et 56 néerlandophones.  Il n'y a pas davantage de chefs de service francophones: sur dix conseillers, on compte cinq néerlandophones et cinq francophones.

Le cadre linguistique ne s'applique qu'aux emplois statutaires.  Quoique l'on recherche des candidats dans l'ensemble du pays, toutes les candidatures pour des fonctions contractuelles sont introduites par des fonctionnaires de la Région bruxelloise.  Cette situation s'explique par le fait que pour ces fonctionnaires, il est avantageux de travailler non loin de leur domicile, notamment en raison des prestations à temps partiel et des horaires variables inhérents à leur fonction.

Les plans de personnel sont approuvés en suivant les procédures adéquates.  Après avis de l'inspecteur des Finances, ils sont soumis aux organisations représentatives du personnel puis au directeur d'encadrement P&O.  Après son accord, les ministres de la Fonction publique et du Budget doivent donner le leur.  Ce n'est qu'à ce moment-là que je pourrai prendre un arrêté royal.  La règle 50/50 n'est pas applicable au "Moniteur belge" parce que la charge de travail est plus importante du côté néerlandophone.".

*

*                       *
A la demande de renseignements de la CPCL vous avez répondu ce qui suit:

"La troisième partie de la question de Monsieur B. Laeremans relative au respect de l'équilibre linguistique concernait la prise en compte des contractuels au sein du cadre linguistique.  Ma réponse à cette question a été visiblement mal interprétée.  En effet, la recherche de l'équilibre linguistique doit être réalisée tant en terme d'engagements contractuels que de recrutements statutaires.  Cependant, le cadre linguistique, applicable pour une durée de six ans aux Services Centraux et basé sur l'arrêté royal du 22 mars 1999, ne faisait référence légalement qu'au cadre organique des services centraux et donc qu'aux seuls emplois statutaires;  Ceci explique la distinction qui était réalisée entre les contractuels et les statutaires dans les données transmises à, Monsieur B Laeremans.  En 2004, le cadre organique applicable aux services centraux a été remplacé par le plan de personnel qui concerne l'ensemble des fonctions, tant contractuelles que statutaires.  Au plan de personnel 2005 sera associé prochainement un cadre linguistique qui reprendra l'ensemble des degrés et s'appliquera au personnel contractuel et statutaire.".

*

*                       *
Selon la réponse que vous avez apportée à la question parlementaire de Monsieur Laeremans, la situation de l'administration centrale du ministère de la Justice était la suivante à l'époque de la plainte:

	Niveau
	Statutaires
	Contractuels

	
	F
	N
	F
	N

	A………………..
	155
	137
	45
	43

	B………………..
	27
	24
	9
	7

	C………………..
	116
	116
	52
	39

	D………………..
	154
	157
	157
	45

	Total
	452
	434
	263
	167


*

*                       *
A la date de la plainte les cadres linguistiques du Ministère de la Justice n'étaient plus valables depuis l'année 2002 et s'en est suivi un vide juridique qui a pris fin en juin 2006 par l'établissement de nouveaux cadres linguistiques.

Toutefois, la Commission constate qu'il y a de gros déséquilibres à la fois chez les statutaires que chez les contractuels au SPF Justice au moment de la plainte.

Au niveau A, il y a 155 F pour 137 N chez les statutaires et au niveau D il y a 157 F pour 45 N chez les contractuels.

Selon la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la CPCL pour les contractuels il y a lieu de respecter les pourcentages des cadres linguistiques, il en est de même pour les fonctions supérieures.

En 2004, le cadre organique applicable aux services centraux a été remplacé par un plan de personnel qui concerne l'ensemble des fonctions tant contractuelles que statutaires et auxquelles s'applique un seul cadre linguistique.

En conclusion, la CPCL estime que le recrutement de contractuels ne doit pas exempter les services d'appliquer les LLC.

En principe, la règle de l'article 43 ter des LLC qui prescrit les cadres linguistiques vaut aussi pour les emplois contractuels de telle sorte que les proportions des cadres linguistiques doivent également leur être appliquées.

Votre justification selon laquelle les candidatures pour les fonctions contractuelles sont introduites par des fonctionnaires de la Région bruxelloise, cette situation s'expliquant par le fait que pour ces fonctionnaires, il est avantageux de travailler non loin de leur domicile ne joue pas vu que les lois linguistiques sont d'ordre public.

Par le passé, la CPCL a déjà émis des avis au sujet de plaintes similaires concernant le non respect des cadres linguistiques pour le personnel contractuel ou temporaire.  Elle avait estimé que la clé de répartition valait également pour le personnel temporaire étant donné que tout comme les agents statutaires, le personnel temporaire est engagé pour traiter des matières qui relèvent de la compétence de son département (cf. avis 19.029 du 1.10.87).

En conséquence la CPCL estime que la plainte est recevable et fondée tant pour le niveau A statutaire que pour le niveau D contractuel.

Cet avis est communiqué au plaignant.

Le présent avis vous est notifié, Madame la Vice-Première-Ministre, vous invitant, conformément aux dispositions de l'article 61, § 3, al. 2, des LLC, à communiquer à la CPCL la suite qui y sera réservée.
Veuillez agréer, Madame la Vice-Première-Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


